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 ● Eco-Nation

Les collectivités territoriales locales outillées 
Mise en œuvre de la comptabilité des matières

Le secrétaire général du ministère de l’économie et des finances, Agbenoxevi Kofi Paniah a procédé le 
lundi 10 octobre 2022 à Tsévié, une localité située à 35 kilomètres au nord de Lomé, à l’ouverture d’un 
atelier de formation sur le Processus de Mise en Œuvre de la Comptabilité des Matières dans les Col-
lectivités Territoriales locales.
 ● Bernard AFAWOUBO

Journal d’informations, d’investigations économiques, 
financièrewws et boursières 

Email : ecofinances.infos@gmail.com 
Site web: www.ecoetfinances.com  

  REC N° 0643/01/08/2022/HAAC
Édité par L’agence de Presse ECO & FINANCES

N. RCCM: TG-LFW-01-2022-B13-02054 
Adresse : rue de l’énergie Agbalepedogan derriere l’ecole cour lu-

mière - Tél: 00228 97 25 84 84 Lomé, Togo

Directeur de publication

Komlan KPATIDE
00228 90 05 05 08

Rédacteur en chef 

Bernard D. AFAWOUBO
00228 90 90 49 83

Chef d’édition 

Eyram AKAKPO
00228 93 64 07 85

Rédacteurs 

Keziah KPATIDE
SALLAH Patience

Yves ATCHANOUVI
Kodji GATOR JOE

Direction commerciale

00228 97 25 84 84

Graphiste

FOLIKOUE ATA K. Achille

Imprimerie

TOGO V.SPRINTS
Tirage: 3000

Le Togo s’est résolu-
ment engagé depuis 
quelques années dans 
un vaste chantier de re-
formes en matière de 
gestion des finances pu-
bliques, marqué par la 
transposition par des lois 
et décrets, des directives 
de l’UEMOA y relatives. 
C’est dans ce cadre que 
la Direction général du 
Trésor et de la compta-
bilité publique a orga-
nisé avec l’appui de la 
coopération Allemande 
(GIZ) l’atelier de for-
mation sur le processus 
de mise en œuvre de la 
comptabilité des ma-

tières dans les collectivi-
tés territoriales locales. 
Ledit atelier est ouvert 
le lundi 10 octobre 2022 
simultanément dans 
trois villes du Togo no-
tamment Tsévié, Atak-
pamé et Sokodé. Ainsi, 
les collectivités locales 
vont passer à la compta-
bilité des matières, dans 
le cadre de leur gestion. 
Pour assurer le service 
public de qualité à ses 
populations, toute col-
lectivité territoriale, en 
tant que personne mo-
rale de droit public doit 
disposer des moyens 
financiers et aussi et 

surtout des moyens ma-
tériels constitués de 
l’ensemble des biens 
corporels et incorporels. 
« Ces patrimoines non 
financiers sont acquis, 
soit à titre onéreux grâce 
à des ressources propres, 
soit à titre gratuit sous 
forme de dons, et 
comme tels, nécessitent 
une gestion rigoureuse 
et transparente selon des 
règles bien définies afin 
de les préserver de toute 
forme d’actes préjudi-
ciables aux collectivités 
territoriales. Ces règles 
s’imposent à l’Etat et 
aux autres organismes 

publics parmi lesquels 
figurent les collectivités 
territoriales » a indiqué 
Agbenoxevi Kofi Pa-
niah, secrétaire général 
du ministère de l’éco-
nomie et des finances, 
représentant le ministre. 
Selon lui, l’un des outils 
de gestion dont dispose 
une collectivité territo-
riale pour assurer la pro-
tection de ses ressources 
matérielles est la comp-
tabilité des matières. 
« La Comptabilité des 
matières, permet donc 
d’assurer une gestion 
transparente, saine et 
régulière des biens ac-
quis sur les deniers pu-
blics, afin de prévenir 
toute utilisation abusive 
et tout détournement 
de ces biens à des fins 
personnelles. Elle est 
également un système 
d’information qui per-
met, grâce à des règles 
et techniques établies, 
de réceptionner, d’en-
registrer, de suivre et 
de contrôler les mouve-
ments, en quantité et en 
valeur, des matières de 
toute nature appartenant 
à la collectivité terri-
toriale » a déclaré Ag-
benoxevi Kofi Paniah.
Cette session de forma-

tion regroupe environ 
242 participants qui 
constitue un maillon es-
sentiel dans le processus 
d’opérationnalisation 
de la comptabilité des 
matières dans les col-
lectivités territoriales. 
La comptabilité des 
matières est tout sim-
plement un outil de 
gestion efficace permet-
tant d’assurer la pro-

tection, la sécurisation 
des biens matériels et 
de réaliser de bonnes 
prévisions budgétaires. 
Depuis 2019 et l’abou-
tissement du proces-
sus de décentralisation, 
les communes sont 
appuyées par le gou-
vernement et ses parte-
naires pour assurer une 
bonne gouvernance. 

Nouvelle identité visuelle
SEGUCE Togo change de look
La nouvelle identité visuelle de la Société d’Exploitation du Guichet Unique pour le Commerce Extérieur (SEGUCE-Togo) a été dévoilée le jeudi dernier.

 ● SALLAH Patience

Après huit années au 
service de la commu-
nauté du commerce ex-
térieur, la Société d’Ex-
ploitation du Guichet 
Unique pour le Com-
merce Extérieur (SE-
GUCE-Togo) a rendu 
officiel son nouvel élan, 

sa nouvelle jeunesse, 
sa nouvelle identité. 
A en croire les premiers 
responsables, cette nou-
velle identité visuelle 
vise à donner un nouvel 
élan et accompagner le 
renforcement du partena-
riat avec toutes les struc-

tures de la communauté. 
Ce nouvel élan est la 
preuve d’une évolution 
imposée par la nécessité 
d’aligner l’image de la 
SEGUCE avec la nou-
velle dynamique interne 
du groupe Bureau Veri-
tas, mais aussi renforcer 

son ancrage au cœur du 
commerce extérieur to-
golais, fondé sur un par-
tenariat solide avec les 
plus hautes autorités, les 
structures partenaires, 
le secteur privé togo-
lais, et le grand public. 
La nouvelle identité vi-
suelle de la Société d’Ex-
ploitation du Guichet 
Unique pour le Com-
merce Extérieur (SE-
GUCE-Togo) reprend 
les couleurs distinctives 
du drapeau togolais et al-
lie simplicité et sobriété.
Soulignons qu’au-de-
là de son visuel qui 
a subi des modifica-
tions, son site internet 

fera aussi peau neuve. 
SEGUCE TOGO est une 
société de droit togolais, 
en charge de l’exploita-
tion du Guichet Unique 
pour le Commerce Ex-
térieur au Togo. Par 
Décret N° 2013-083/
PR du 12 décembre 
2013, suite à un appel 
d’offres international. 
Le Togo a concédé à la 
société SEGUCE-Togo, 
la mise en place et l’ex-
ploitation du Guichet 
Unique pour le com-
merce extérieur au Togo. 
Le Guichet Unique pour 
le Commerce Extérieur 
au Togo est une plate-
forme de haute techno-

logie conçue pour gérer 
tous les mouvements des 
marchandises quel que 
soit le type d’achemine-
ment. Il rationalise les 
différentes procédures, 
évite les redondances, se 
connecte à d’autres in-
terfaces métiers telle que 
Sydonia. L’objectif ma-
jeur est de simplifier et 
de raccourcir le dédoua-
nement des marchan-
dises de façon drastique. 
Cet outil fédère toute 
une communauté d’ac-
teurs tant du secteur pu-
blic que du secteur privé 
dans un environnement 
simplifié, sécurisé de fa-
cilitation du commerce.
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 ● Eco-Nation
Sponsoring

La Fédération togolaise de football (FTF) a officialisé le 10 octobre 2022 au siège de la faitière de football à Lomé, un partenariat avec One Beer, une marque 
de bière naturelle distribuée et commercialisée par Soka distribution-Togo. 

Le Président de la FTF, 
Guy Akpovy et le Pré-
sident directeur général 
de Soka Holding, Soré 
Daouda ont paraphé le 
lundi dernier un contrat 
de deux ans qui apporte-
ra près de 100 millions 
de FCFA à la Fédération 
togolaise de football.
Selon l’instance fai-
tière du football togo-
lais, avec ce deal, One 
Beer sera à la fois par-
tenaire du Beach soc-
cer, de la Super coupe, 
de la finale de la coupe 
de l’Indépendance, de 
la finale de la coupe du 
Togo et de la cérémonie 
des Awards du football 
« Les Lauriers FTF ». 
Aussi, sera -t-elle par-
tenaire des équipes na-
tionales pour les deux 
prochaines années.
« L’Etat togolais dé-
pense énormément 
d’argent dans l’organi-
sation des matchs, que 
ce soit à l’extérieur ou à 
domicile. La fédération 
aussi doit faire un effort 
pour avoir de l’argent 
et financer ses activités. 
C’est donc une aubaine 

pour nous d’avoir réus-
si ce mariage avec One 
Beer. J’avoue que nous 
sommes soulagés », a in-
diqué le président de la 
FTF le Col Guy Akpovy, 
« Nous savons que le 
football ne peut évoluer 
durablement sans l’in-
vestissement des spon-
sors. Nous sommes fiers 
d’avoir trouvé cet ac-
cord de sponsoring avec 
One Beer. Les matchs de 
Beach soccer, de la super 
coupe et des sélections 
nationales sont désor-
mais un marché exclusif 
pour One Beer. L’un de 
nos objectifs majeurs est 
de permettre aux annon-
ceurs de communiquer à 

travers les compétitions 
de football que nous 
organisons. Ce partena-
riat avec One Beer est 
une opportunité de plus 
pour la FTF d’exporter 
l’image des compéti-
tions, des équipes et des 
joueurs », a-t-il ajouté.
A en croire la FTF, cet 
accord de sponsoring 
avec One Beer inclut les 
droits exclusifs, de dis-
tribution dans les stades 
pendant les compéti-
tions susmentionnées et 
également pendant les 
matchs de champion-
nat de Division 1, du 
sponsoring maillot, des 
affichages de bord de 
terrain, des droits numé-

100 millions de FCFA de Soka distribution-Togo pour la FTF

riques, des placements 
de produit, et de la pré-
sence sur les tickets de 
match. One Beer ac-
tivera également des 
campagnes de marke-
ting intégré numériques, 
en utilisant les matchs 

de football national.
« Pour nous c’est un 
honneur. Nous sommes 
ici parce qu’un grand 
homme a une vision. 
Celle d’accompagner 
les entités. Par cet ac-
cord avec la FTF, nous 
attendons apporter de 
la saveur au football to-
golais et à travers cette 
saveur, donner de la joie 
au public. Nous restons 
convaincus que c’est le 
début d’un mariage qui 
va durer dans le temps », 
a déclaré Abdel-Aziz 
Amadou, représentant 
pays de Soka distribu-
tion Togo, précisant qu’à 
travers son partenariat 
avec la Fédération togo-
laise de football, sa so-
ciété prendra « part aux 

compétitions de football 
national et international. 
C’est également, une 
occasion de jouir des 
relations avec les sup-
porters et toute la com-
munauté du football ».
Il faut souligner que la 
Fédération togolaise de 
football est une associa-
tion regroupant les clubs 
de football du Togo et 
organisant les compé-
titions nationales et les 
matchs internationaux 
de la sélection natio-
nale. Créée en 1960, la 
FTF s’est affiliée à la 
Fédération internatio-
nale de football asso-
ciation (FIFA) depuis 
1962 et à la Confédéra-
tion africaine de foot-
ball (CAF) depuis 1963.

 ● Eyram AKAKPO

Climat des affaires
Un bon cadre légal et réglementaire
Engagé dans un processus d’amélioration constante de son climat des affaires, le Togo continue d’améliorer son dispositif réglementaire et juridique. Ainsi, 
le cadre juridique et règlementaire des partenariats public-privé (PPP) a été renforcé et perfectionné.

Le gouvernement a 
adopté, fin décembre 
2021, un texte de loi 
dans ce sens. Cette ré-
forme devrait ainsi fa-

ciliter la réalisation des 
grands projets structu-
rants inscrits à l’agen-
da de la feuille de route 
gouvernementale. En 

effet, cette mouture doit 
contribuer à stimuler et 
faciliter l’investissement 
privé et optimiser éga-
lement la dépense pu-

blique pour développer 
les infrastructures dans 
les secteurs porteurs et 
stratégiques de l’écono-
mie nationale. Par ail-
leurs, cette réforme du 
cadre des contrats PPP 
vient s’ajouter à l’actua-
lisation en cours du cadre 
des marchés publics.
Un ensemble d’initia-
tives sur toute la chaîne 
de la commande pu-
blique qui va permettre 
d’accélérer la réalisa-
tion des projets d’inves-
tissements publics au 
profit des populations. 
Les contrats PPP ont 
constitué pour l’Etat, 
ces dernières années, un 

important outil de finan-
cement et de gestion.

Dès 2019, un nouveau 
code des investissements 
avait vu le jour. Ce nou-
vel instrument cadrait 
avec les objectifs du 
PND et épousait la vo-
lonté du gouvernement 
de faire du secteur privé 
le moteur de la crois-
sance économique. Ce 
code a renforcé l’attrac-
tivité du pays pour les 
sièges régionaux d’en-
treprises internationales 
par des avantages fis-
caux spécifiques et com-
pétitifs, accompagnant 
le développement de 

hubs logistiques, tout en 
permettant un accrois-
sement à court terme 
des revenus fiscaux de 
l’Etat par la limitation 
des avantages accordés. 
Il favorise les investisse-
ments en accordant des 
avantages proportion-
nels à l’investissement 
à l’intérieur du pays, 
pour encourager le déve-
loppement de piliers de 
croissance à long terme, 
avec pour objectif ultime 
d’assurer le dévelop-
pement de l’emploi na-
tional en conditionnant 
les avantages fiscaux à 
la création d’emplois
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 ● Eco-Nation

Le Président de la BIDC dis-
tingué

Forum de Crans Montana

Le Président de la Banque d’investissement et de développement de la CE-
DEAO (BIDC) et de son Conseil d’administration, George Agyekum Donkor, 
a été distingué cette année par le Prix de la Fondation qui lui sera décerné 
lors du prestigieux Forum de Crans Montana (CMF) qui se tiendra du 16 au 
19 novembre 2022 à Genève, en Suisse. 

Ce prix, qui sera remis 
par Son Altesse Royale 
Guillaume Jean Jo-
seph Marie, Prince de 
Luxembourg, lors d’une 
cérémonie spéciale, se 
veut une récompense 
pour des personnes 
qui n’ont ménagé au-
cun effort pour œuvrer 
à la démocratisation et 
au progrès socio-éco-
nomique en vue d’un 
monde meilleur. Le 
président sera égale-
ment accompagné par 
une délégation de haut 
niveau de la Banque.
Ce prix sera décerné au 
Président de la BIDC en 
reconnaissance de ses 
nombreuses contribu-
tions au développement 
socio-économique de la 
sous-région, grâce à ses 
initiatives économiques 
et stratégiques porteuses 
d’emplois et à son lea-
dership dynamique au 
service de la création de 
richesses en faveur des 
couches vulnérables de 
la population. Juriste et 
banquier de formation 
dans le secteur du déve-
loppement, sa brillante 
carrière qui s’étend sur 
près de trois décennies, 
témoigne d’un lea-
dership résolument tour-
né vers l’humain dans 
le milieu des affaires.
Dans le cadre de sa mis-
sion, George Agyekum 
Donkor, privilégie non 

seulement la mise en 
œuvre de réformes pro-
pices au progrès dans la 
sous-région ouest-afri-
caine, mais aussi l’im-
pulsion d’un impact in-
ternational à plus grande 
échelle, grâce à l’inté-
gration régionale et à 
un engagement soutenu. 
Sous son leadership avi-
sé, la BIDC a enregistré 
une série de succès re-
marquables, notamment 
une croissance de 22% 
de sa masse bilancielle 
et une sursouscription 
de 158% de son emprunt 
obligataire (UEMOA 
2021) clôturé dans les 
24 heures suivant son 
lancement, ce qui té-
moigne de la confiance 
accrue des investisseurs.
En outre, durant les deux 
années qui ont suivi sa 
prise de fonction en sa 
qualité de Président 
de la Banque, George 
Agyekum Donkor a 
enregistré des perfor-
mances exceptionnelles 
sur les plans opérationnel 
et financier qui forcent 
l’admiration de toutes 
les parties prenantes, 
notamment les ministres 
des finances des quinze 
États membres de la 
CEDEAO qui sont éga-
lement les gouverneurs 
de la Banque. Son lea-
dership a été marqué 
par la mobilisation d’un 

montant de près de 404 
millions USD, le re-
couvrement de plus de 
20 millions USD de 
prêts douteux et radiés, 
réduisant ainsi le taux 
de prêts non productifs 
(PNP) de la Banque de 
plus de 8% à 5,86%. 
Par ailleurs, la Banque 
a recouvré un montant 
de plus de 66,6 mil-
lions USD au titre des 
arriérés de capital. Tous 
ces efforts ont contri-
bué à l’amélioration de 
la note de crédit de la 
BIDC par les agences 
de notation Moody’s et 
Fitch Ratings en 2021 
et 2022, qui est passée 
de B2 (perspective né-
gative) à B2 avec pers-
pective stable, en dépit 
de la récession écono-
mique mondiale induite 
par la pandémie de Co-
vid-19 et la guerre entre 
la Russie et l’Ukraine. 
D’autres avancées re-
marquables ont été en-
registrées, notamment 
le renforcement de la 
gouvernance et des res-
sources humaines de la 
Banque, l’amélioration 
de sa visibilité, de ses 
processus et procédures, 
ainsi que la moderni-
sation de ses technolo-
gies de l’information.
Le Forum de Crans 
Montana est un événe-
ment de haut niveau qui 

UEMOA
Le Taux de chômage en progression au 
deuxième trimestre 2022
Le taux de chômage s’est accru dans les agglomérations de l’Union économique et moné-
taire ouest africain (UEMOA) au deuxième trimestre 2022, comparé au trimestre précédent, 
surtout chez les femmes. De même, le taux d’employabilité dans la zone, a connu une légère 
hausse à la même période de l’année.

Les données sur le 
marché du travail sont 
issues des enquêtes 
auprès des ménages ré-
alisées par la Banque 
centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO) dans la prin-
cipale agglomération de 
chaque pays de l’Union. 
Selon les déclarations 
des ménages, le taux 
d’occupation, qui est dé-
fini comme la proportion 
de la population en âge 
de travailler et qui est 
employée, est ressorti 
à 44,6% au deuxième 
trimestre 2022, contre 
43,5% le trimestre pré-
cédent, soit une hausse 
de 1,1 point de pourcen-
tage (pdp). Le taux de 
chômage dans les prin-

cipales agglomérations 
de l’Union est ressorti à 
16,7% au deuxième tri-
mestre 2022, en hausse 
de 1,0 pdp par rapport 
au trimestre précédent. 
L’analyse selon le genre 
montre que le taux de 
chômage est de 20,1% 
chez les femmes, en 
hausse de 3,1 pdp par 
rapport au trimestre pré-
cédent. Il a baissé de 0,5 
pdp chez les hommes, en 
se situant à 14,3%.  Se-
lon l’âge des répondants, 
l’évolution du chômage 
est plus accentuée chez 
les jeunes de 15-24 ans 
avec une hausse de 8,0 
pdp pour ressortir à 
27,3%. Une progression 
de 4,8 pdp est égale-
ment observée au sein 
de la population âgée de 
25-34 ans où le taux de 

chômage est ressorti à 
22,6% au cours du tri-
mestre sous revue. Les 
adultes de 35-64 ans ont 
enregistré une baisse du 
chômage, avec un taux 
de 10,2% au cours du 
trimestre sous revue, en 
recul de 3,1 pdp com-
paré à son niveau du 
premier trimestre 2022.
Il faut souligner que 
le taux de chômage 
au sens du Bureau in-
ternational du travail 
(BIT) est la proportion 
de chômeurs dans la 
population active. Est 
considéré comme chô-
meur, selon l’institu-
tion, tout individu en 
âge de travailler, sans 
emploi, qui est à la re-
cherche de travail et dis-
ponible pour travailler.

 ● Ilona E.

réunit dans un cadre in-
formel, des leaders mon-
diaux intervenant dans 
divers domaines tels 
que le développement 
international, la diplo-
matie, la politique éco-
nomique et le bien-être 
social afin d’échanger 
des idées et d’établir des 
partenariats. Au fil des 
ans, le Forum a comp-
té parmi ses partenaires 
éminents, de hautes per-

sonnalités, notamment 
Dominique de Villepin, 
ancien Premier ministre 
français, le Révérend 
Jesse L. Jackson, un 
militant politique et un 
pasteur baptiste améri-
cain, et Boutros Boutros 
Ghali, PhD, ancien se-
crétaire général des Na-
tions unies etc. En tant 
qu’invité d’honneur à 
cet évènement, George 
Agyekum Donkor pré-

sentera sa vision pour la 
région de la CEDEAO et 
son institution financière 
régionale, la BIDC.
Il convient de rappe-
ler que Donkor a été le 
lauréat du Prix d’ex-
cellence pour le lea-
dership en matière d’in-
novation, décerné par 
le Ghana Innovation/
NIBS Award en 2019. ● Maelys A.
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 ● Eco-Bourse
BRVM 10 160,36

Variation Jour -0,44 %

Variation annuelle 4,46 %

BRVM Composite 201,77

Variation Jour -0,97 %

Variation annuelle -0,25 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 194 lundi 10 octobre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 073 181 291 318 -0,97 %
Volume échangé (Actions & Droits) 1 617 172 1 386,60 %
Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 416 570 889 -12,23 %
Nombre de titres transigés 43 4,88 %
Nombre de titres en hausse 7 -63,16 %
Nombre de titres en baisse 26 100,00 %
Nombre de titres inchangés 10 11,11 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 439 415 719 149 -0,13 %
Volume échangé 353 -45,27 %
Valeur transigée (FCFA) 3 531 150 -45,75 %
Nombre de titres transigés 4 -33,33 %
Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %
Nombre de titres en baisse 1 -50,00 %
Nombre de titres inchangés 3 0,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 490 7,38 % -16,90 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 695 6,92 % 11,20 %

TOTAL SN (TTLS) 2 495 5,05 % 26,33 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 6 500 4,84 % 27,45 %

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 4 500 2,27 % 12,92 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 6 520 -7,45 % 0,00 %

SICABLE CI (CABC) 1 025 -6,82 % 0,00 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 5 305 -6,11 % 0,00 %

SETAO CI (STAC) 1 310 -6,09 % 0,00 %

CROWN SIEM CI (SEMC) 700 -5,41 % 0,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen
BRVM - INDUSTRIE 11 105,12 -0,96 % -4,53 % 2 908 10 581 335 25,47
BRVM - SERVICES PUBLICS 4 467,67 -0,77 % 4,19 % 25 905 235 404 480 9,15
BRVM - FINANCES 15 75,72 -1,15 % -1,83 % 1 562 241 92 363 524 7,29
BRVM - TRANSPORT 2 410,91 -5,23 % -33,95 % 1 261 2 129 980 6,58
BRVM - AGRICULTURE 5 291,77 0,38 % 19,92 % 14 029 59 123 335 5,72
BRVM - DISTRIBUTION 7 371,52 -0,98 % -8,81 % 7 781 12 857 845 28,15
BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 616,39 -6,09 % 79,45 % 3 047 4 110 390 15,73
BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,90

Taux de rendement moyen du marché 7,40

Taux de rentabilité moyen du marché 6,77

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 106

Volume moyen annuel par séance 1 078 783,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 993 182 561,68

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 26,07

Ratio moyen de satisfaction 72,86

Ratio moyen de tendance 279,46

Ratio moyen de couverture 35,78

Taux de rotation moyen du marché 0,15

Prime de risque du marché 6,76

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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L’Île Maurice est prête pour accueillir l’événement
L’Île Maurice est prête à accueillir l’édition 2022 de la Conférence économique africaine (AEC) qui se tient du 9 au 11 décembre, a déclaré jeudi à Port 
Louis, son ministre des Finances, de la Planification économique et du Développement, Renganaden Padayachy, lors d’une conférence de presse annonçant 
l’événement.

Plus grand forum de 
discussion sur les défis 
et opportunités émer-
gents du continent, la 
Conférence économique 
africaine est organisée 
chaque année conjoin-
tement par la Banque 
africaine de développe-
ment, la Commission 
économique des Nations 
unies pour l’Afrique 
et le Programme des 
Nations unies pour 
le développement.
Cette année, la confé-
rence va se tenir sur le 
thème, « Soutenir un 
développement sensible 
aux changements cli-
matiques en Afrique » 
et se déroulera sous un 
format hybride. Les 
participants se réuni-
ront physiquement dans 
la ville côtière de Ba-
laclava, au nord-ouest 
de Maurice et le reste 
en visioconférence.
« Accueillir un événe-
ment aussi prestigieux 

est vraiment un privi-
lège et un honneur pour 
Maurice », a déclaré le 
ministre Padayachy.
Évoquant le thème rete-
nu cette année, M. Pa-
dayachy a cité le Rap-
port mondial sur les 
risques 2021, qui décrit 
l’Afrique comme le 
continent le plus vulné-
rable aux catastrophes 
climatiques et Maurice 
comme étant fortement 
exposée aux impacts du 
changement climatique.
Le ministre a indiqué 
que le gouvernement 
mauricien était déter-
miné à accélérer le pro-
cessus de transformation 
verte du pays, avec pour 
objectif de générer 60 % 
de son énergie à par-
tir de sources renouve-
lables d’ici à 2030. « La 
croissance durable et le 
développement inclusif 
impliquent une écono-
mie plus propre, plus 
verte et plus résiliente au 

climat », a-t-il souligné.
Le directeur général ad-
joint pour l’Afrique aus-
trale de la Banque afri-
caine de développement, 
Kennedy Mbekeani, a re-
mercié le gouvernement 
mauricien pour avoir 
accepté d’accueillir la 
Conférence économique 
africaine 2022. Cette 
conférence est une plate-
forme pour une réflexion 
approfondie sur le ren-
forcement des capacités 
institutionnelles afin de 
développer des méca-
nismes innovants et res-
pectueux du climat pour 
renforcer la résilience 
de l’Afrique et la volon-
té de s’orienter vers des 
voies de développement 
à faible émission de car-
bone, a-t-il souligné.
« L’approvisionnement 
en eau et la production 
alimentaire pourraient 
être entravés par l’évo-
lution des conditions 
météorologiques. Les 

régions les plus vulné-
rables de l’Afrique sont 
également parmi les plus 
fragiles en raison de leur 
dépendance aux matières 
premières non transfor-
mées et du manque de 
diversité économique », 
a indiqué M. Mbekeani.
Il a ajouté que la mise 
en place de politiques 
respectueuses du cli-
mat pourrait devenir 
un moteur du déve-
loppement en Afrique, 
et les investissements 
pour renforcer la rési-
lience au changement 
climatique pourraient 
avoir des retombées 
économiques et so-
ciales plus importantes.
M. Mbekeani a ensuite 
détaillé les nouvelles 
politique et la stratégie 
du Groupe de la Banque 
africaine de dévelop-
pement en matière de 
changement climatique 
et de croissance verte 
pour la période 2021-

Conférence économique africaine 2022

Congo 

Le gouvernement exonère des produits alimentaires
Dans une circulaire distribuée dimanche, le gouvernement congolais annonce sa décision d’exonérer de taxes plusieurs produits de première nécessité afin 
de lutter contre la vie chère.
«Les produits alimen-
taires de base et intrants 
agro-pastoraux et ha-
lieutiques (...) bénéfi-
cient de l’exonération 
du droit de douane, de la 
redevance informatique 
et de la taxe sur la va-
leur ajoutée», indique la 
circulaire signée du mi-
nistre de l’Economie et 
des finances Jean-Bap-
tiste Ondaye.
Ces produits sont exo-

nérés pendant une durée 
d’un an, précise le texte.
Il s’agit entre autres du 
blé, de l’huile végétale 
raffinée, des viandes 
et abats domestiques 
congelés, des poissons 
de mer congelés, des 
poissons salés, du riz, du 
lait en poudre, des en-
grais, des aliments pour 
bétail, des semences...
Le directeur géné-
ral des douanes a été 

chargé de l’applica-
tion de la circulaire.
Malgré son important 
potentiel agricole (10 à 
12 millions d’hectares de 
terres arables), le Congo 
dépend largement des 
importations des denrées 
alimentaires qui coûtent 
officiellement 500 à 700 
milliards de FCFA (760 
millions à plus de 1 mil-
liard d’euros) par an.
«Cette circulaire fait 

partie des actes que nous 
attendions pour com-
mencer à percevoir les 
effets positifs du plan de 
résilience», a salué Mer-
mans Babounga, de l’Ob-
servatoire congolais des 
droits des consomma-
teurs. «Nous ne disons 
pas que c’est suffisant. 
Nous exhortons le gou-
vernement à faire autant 
pour l’exonération des 
frais de péage des vé-

hicules qui transportent 
les produits vivriers».
Ce «plan de résilience» 
a été mis en place par 
le gouvernement pour 
faire face à la flambée 
des prix des produits 
de première nécessité.
Les hausses des prix 
sont souvent attribuées 
à la crise entre la Rus-
sie et l’Ukraine, le pays 
dépendant des importa-
tions, mais les consom-

mateurs constatent aussi 
une augmentation des 
prix des produits locaux.
Entre le port mari-
time de Pointe-Noire 
et Brazzaville, la route 
nationale 1 compte 
sept postes de péage 
sur un peu plus de 500 
kilomètres. Les usa-
gers jugent trop éle-
vées les taxes payées 
à ces postes de péage.
AFRICANEWS.COM

2030, qui visent à remé-
dier aux disparités de la 
finance climatique en 
Afrique et à renforcer 
la voix du continent sur 
les questions liées au 
changement climatique.
Tony Muhumuza, éco-
nomiste principal du 
Programme des Nations 
unies pour le dévelop-
pement pour Maurice 
et les Seychelles, Eric 
Ogunleye, conseiller de 
l’économiste en chef 
et vice-président de la 
Banque africaine de dé-
veloppement, Adeleke 
Salami, chef de projet 
pour la Conférence éco-
nomique africaine à la 
Banque africaine de dé-
veloppement, et d’autres 
hauts fonctionnaires, 
dont Vish Soondram, 
secrétaire financier ad-
joint au ministère des 
Finances, de la Plani-
fication économique et 
du Développement de 
Maurice, ont assisté à 

la conférence de presse.
Selon les experts du cli-
mat, la majeure partie du 
continent africain souf-
frira de phénomènes mé-
téorologiques extrêmes, 
dont la fréquence et 
la gravité se sont ac-
crues, causant des dom-
mages à l’agriculture, 
au tourisme, aux villes, 
aux infrastructures, à 
l’eau, aux systèmes 
énergétiques et même 
au secteur extractif.
Depuis sa création en 
2006, la Conférence 
économique africaine 
soutient la recherche et 
les discussions sur les 
politiques et le partage 
des connaissances sur 
les questions touchant 
le continent. Cette an-
née, plus de 400 partici-
pants sont physiquement 
attendus à Maurice.

Marchés financiers de l’UMOA
Les pays de l’union lèvent plus de 703 milliards FCFA en août 2022
Les Etats membres de l’Union économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) ont mobilisé 703,4 milliards FCFA au compte du mois d’août 2022 sur le marché Financier régional, 
contre 460,8 milliards FCFA en août 2021, soit une hausse de 52,65%, selon estimation de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). Ces m´obilisations rentrent dans 
le cadre de la recherche de ressources pour combler les déficits budgétaires dans ces pats d’Afrique de l’ouest.

Il s’agit d’une évolution 
qui s’explique principa-
lement par l’appétit des 
Etats pour les obliga-
tions de relance (OdR) 
qui ont permis de mo-
biliser 415,7 milliards 
FCFA en août 2022, un 

montant en forte hausse 
de 139,6% (+242,2 mil-
liards FCFA) par rap-
port à la même période 
de l’année précédente.
Par ailleurs, les bons du 
trésor ont permis de le-
ver un montant quasi 

identique (287,3 mil-
liards FCFA en août 
2022) à celui du mois 
d’août 2021. Sur cette 
enveloppe globale, une 
part de 39,44% est allée 
dans les caisses du trésor 
public du Mali, ce pays 

faisant son retour sur le 
marché régional, suite 
à la levée des sanctions 
économiques et finan-
cières prises à son en-
contre par la CEDEAO.
Notons que des condi-
tions de financement 

sont détériorées par rap-
port à août 2021. Pour 
ce faire, le taux moyen 
pondéré sur les bons du 
trésor et le rendement 
moyen pondéré des obli-
gations ont affiché res-
pectivement une hausse 

de 28 pdb à 3,11% et 
48 pdb à 5,97% en août 
2022, en rythme annuel.
  

C R O I S S A N C E 
A F R I Q U E
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Dans son petit atelier à 
Lomé, Sourou-Edjareyo 
Malazoué poursuit son 
rêve: devenir le premier 
concepteur automobile 
de son pays. Hier, il 
construisait le prototype 
de sa première voiture 
«Made in Togo» avec 
les moyens du bord. 
Aujourd’hui, il fignole 

un tricycle solaire.
«Je mets les bouchées 
doubles pour qu’il 
soit mis en circula-
tion avant la fin de ce 
mois. Il ne reste que 
de petits réglages tech-
niques», confie le jeune 
homme âgé de 25 ans.
Ce passionné de méca-
nique a construit l’engin 

hybride rechargeable 
avec l’énergie solaire, 
baptisé «Tree Aptor», en 
moins de quatre mois.
Au Togo, «Raouf» - 
comme l’appellent ses 
amis - est très connu 
pour sa voiture Rap-
tor, qu’il a construite à 
l’image des véhicules 
sportifs tout-terrain 

Can-Am. Le tout, grâce 
à des tutoriels sur Inter-
net et à partir de maté-
riaux de récupération.
«Je suis un passionné 
des voitures sportives, 
mais je n’ai pas les 
moyens pour en acheter, 
car elles coûtent cher. 
Alors, j’ai décidé d’en 
fabriquer une à mon 
goût», raconte fièrement 
le jeune homme, assis au 
volant de sa voiture aux 
couleurs bleu-orange.
Il a commencé la 
construction de la Rap-
tor en avril 2021 et l’a 
achevée en décembre 
: «le début n’a pas été 
facile. Mais à force de 
réfléchir, de chercher 
et de visionner des vi-
déos sur le net, j’ai 

construit ma voiture.»
«Jusqu’au bout»
Autodidacte, Raouf, 
qui n’a jamais suivi au-
cune formation en mé-
canique, bricole depuis 
son enfance. « Je fabri-
quais de petites voitures 
et des vélos à l’aide 
des tiges de bois, des 
débris des feuilles de 
tôles et des fils de fer. »
Ce débrouillard s’est 
lancé très tôt dans la ré-
paration des téléphones 
portables en 2016, après 
son baccalauréat litté-
raire. Une activité qui lui 
permet de mettre de côté 
et de financer ses projets.
Pour construire la Rap-
tor, il a investi plus de 
3,8 millions de F.CFA 
(5.800 euros). Quant au 

tricycle en finition, il lui 
déjà coûté près de 2 mil-
lions de F.CFA (3.000 
euros). Et ces engins ont 
une marque : RAF-X, 
qui dérive de Raouf.
«Petit à petit, je réa-
lise mon rêve. Et je 
suis convaincu d’aller 
jusqu’au bout», insiste 
Raouf, au milieu de 
jeunes rassemblés au-
tour de sa voiture sta-
tionnée sur un grand 
boulevard de la capitale.
« J’admire le jeune, 
chaque fois que je le 
croise à bord de sa voi-
ture. C’est un modèle 
pour moi, une grande 
fierté », sourit Agouba 
Djima, un étudiant en gé-
nie logiciel dans une uni-
versité privée de Lomé.

Première voiture ‘’Made in Togo’’
Dans son petit atelier à Lomé, Sourou-Edjareyo Malazoué poursuit son rêve: devenir le premier concepteur automobile de son pays. Hier, il construisait le 
prototype de sa première voiture «Made in Togo» avec les moyens du bord. Aujourd’hui, il fignole un tricycle solaire.

7ème réunion du PREDIP
Lomé accueille la rencontre 
Les acteurs du pastoralisme et de la transhumance de la sous-région sont en réunion à Lomé à l’hôtel Sarakawa du 10 au 12 octobre 2022 pour dresser les bilans de mise 
en œuvre des activités du Projet Régional de Dialogue et d’Investissement sur le Pastoralisme et la Transhumance au Sahel et dans les pays côtiers de l’Afrique de l’Ouest 
(PREDIP) et surtout d’échanger sur les difficultés, proposer de solutions alternatives et de formuler des recommandations idoines.

Il faut souligner que 
les réunions techniques 
offrent le cadre pour 
mieux communiquer sur 
les activités du PREDIP 
et engager des actions 
de plaidoyer auprès des 
hautes autorités du pays 

hôte pour mieux accom-
pagner les efforts du 
PREDIP dans la mise en 
œuvre de ses activités.
 La 7e réunion est une oc-
casion pour la CEDEAO 
et le CILSS de saluer les 
partenaires techniques et 

financiers surtout l’UE 
pour leurs engagements 
à accompagner les Etats 
membres pour renforcer 
la contribution du pasto-
ralisme et de la transhu-
mance transfrontalière 
à la sécurité alimen-

taire et nutritionnelle.
Hugo VANTILBORG, 
Premier Secrétaire, chef 
de coopération UE, à 
cette rencontre a réitéré 
l’engament de son insti-
tution à accompagner la 
CEDEAO et CILSS pour 
un élevage mobile apai-
sé dans la sous-région.
Avec les efforts du 
CILSS et des partenaires 
dans la mise en œuvre 
du PREDIP  au Togo on 
a qui a la réalisation de 
170 km de couloirs de 
transhumance balisés et 
de 16 km de pistes com-
merciales sécurisés, la 
construction d’un  (01) 
marché à bétail et deux 
(02) quais d’embarque-
ment, la réalisation de 

quatre (05) mares d’eau, 
l’aménagement de deux 
( 02) aires de repos et  
deux (02) aires de pâtu-
rage, d’un forage(01), 
la construction d’un 
(01) poste de contrôle 
vétérinaire frontalier, 
l’appui à l’organisa-
tion des inter collecti-
vités, la sensibilisation 
des acteurs, la mise en 
place des mécanismes 
de gestion et de péren-
nisation des infrastruc-
tures mises en place.
« Je voudrais, expri-
mer la reconnaissance 
du gouvernement to-
golais aux partenaires 
techniques et financiers 
pour les efforts im-
menses qu’ils déploient 

pour aider les Etats 
membres du CILSS, de 
l’UEMOA et de la CE-
DEAO à construire un 
développement pastoral 
et résilient pour tous les 
acteurs agricoles. » a 
souligné le représentant 
du ministre de l’agri-
culture, de l’élevage et 
du développement rural, 
KONLANI Dindiogue, 
Directeur de Cabinet.
Avant le démarrage des 
travaux les participants 
ont observé une minute 
de silence pour rendre 
hommage aux défunts du 
programme au Comité 
permanent inter-Etat de 
lutte contre la sécheresse 
dans le sahel (CILSS)

Innovation 

Mobilité verte
Le Togo fait la promotion des motos électriques
Les responsables de la société de montage et de vente de motos électriques, M- Auto ont organisé le vendredi 7 octobre 2022, une conférence de presse à Lomé. L’invité d’honneur de cette rencontre est le ministre de l’environnement 
et des ressources forestières, FOLI BAZI Katari dont le portefeuille ministériel doit mettre tout en œuvre pour que d’ici à 2025, le Togo puisse importer au moins 3% de véhicule électrique. Une vision contenue dans le programme de 
mobilité verte (P 36) lancé en septembre dernier.

Dans son introduction liminaire, 
le ministre en charge de l’envi-
ronnement a édifié les journa-
listes sur les dégâts causés par 
la pollution de l’air. Une pollu-
tion due aux émissions des gaz 
à effet de serre qui sortent des 
pots d’échappement des véhi-
cules et motos utilisant les éner-
gies fossiles. Cette pollution a 
souligné le ministre, est source 

des maladies respiratoires, car-
diaques et pulmonaires. Selon 
les statistiques du transport 
routier, actuellement 600 000 
motos thermiques sont mises 
en circulation. Or un seul litre 
de carburant répand dans l’at-
mosphère 2,5 kg de CO2. Face 
à cette situation, le gouverne-
ment ne peut être que favorable 
à l’installation de M-AUTO

Les premiers responsables de 
cette société indienne ont vanté 
les avantages des motos élec-
triques. Ces dernières ne polluent 
pas l’environnement. En lieu et 
place des énergies fossiles, c’est 
une batterie rechargeable qui 
est utilisée avec zéro émission.
Actuellement elle est la pre-
mière en Afrique. Elle a déjà 
mis sur le marché 2000 mo-

tos et compte d’ici fin 2022 
augmenter la production 
pour atteindre 15 000 motos.
La première préoccupation des 
journalistes, était les bornes de 
recharge des batteries. A cette 
préoccupation, les animateurs 
de la conférence de presse 
lèvent l’équivoque. Au jour 
d’aujourd’hui, ont-ils dit, 60 
bornes de recharges sont instal-

lées et opérationnelles à Lomé 
et ses environs et ils comptent 
augmenter ce nombre d’ici peu.
Les types de motos disponibles 
sont : Chap chap, M-Electric 
et le dernier-né est Comman-
do avec une puissance de 6.5 
kw. Les prix sont abordables 
et le client à la possibilité de 
payer par jour soit 999 F CFA.
La durée de vie des motos élec-

triques est de 10 ans, les batte-
ries utilisées sont de marque LFP 
sans cobalt et leur gestion après 
usage est facile ont-ils précisé.
La société M-AUTO est basée 
à PIA, plate-forme industrielle 
d’Adétikopé. Elle est créée par 
le gouvernement pour résor-
ber le problème de chômage 
et booster l’économie du pays.
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